 A NA L Y S E C R I T I Q U E D U P R E -R A P P O R T “ L E G E R”

L’action du parquet selon le pré-rapport du comité de réflexion sur la justice pénale”.

Si je voulais illustrer d’un mot-ou plutôt d’une phrase- et sans risque de contre-sens, le contenu du pré-rapport que vient de déposer Monsieur l’avocat général Philippe Léger au nom du comité qu’il préside je dirais volontiers avec lui que :

“ LA JUSTICE PENALE EST LE MIROIR DE NOTRE SOCIETE”.

Il s’agit là sans nul doute d’une vérité d’évidence, encore que, n’en déplaise à nos amis anglais, l’évidence n’est pas la preuve!

Plus sérieusement, cette affirmation en forme d’apophtègme, nous renvoie forcément à une réflexion sur le fonctionnement de notre société, et donc à une analyse politique -au sens premier du terme- de ce que peut ou doit être la “justice pénale”, élément d’un tout plus vaste qu’est la justice.

S’interroger sur la justice, “miroir de société”, c’est chercher à définir quels en sont ou doivent en être les grands principes directeurs.

Les objectifs tels que définis par la mission fondatrice du comité sont à cet égard évocateurs: “réfléchir aux mesures propres à redonner aux codes pénal et de procédure pénale la cohérence qui leur fait aujourd’hui défaut pour répondre à la fois aux exigences d’une lutte plus efficace contre toutes les formes de délinquance et à un respect accru des droits des mis en cause et des victimes”; à ce premier objectif s’est ajouté le voeu d’une réflexion sur la mise en oeuvre d’un “habeas corpus à la française” à travers l’instauration d’un juge dédié à la seule défense des libertés.

En somme plus de cohérence (ou lisibilité), pour une plus grande efficacité et une meilleure défense des droits des parties.

C’est donc dans la logique de cette mission que le comité a porté dans un premier temps sa réflexion sur l’instruction préparatoire -objet du pré-rapport qui nous réunit aujourd’hui- en tentant de concilier “répression rapide et certaine” avec “respect des droits fondamentaux”.

Exercice à vrai dire bien délicat puisque s’inscrivant dans le cadre d’une “mission”, synonyme de commande, quand on se souvient que c’est le chef de l’Etat en personne qui avait proclamé au cours de l’audience solennelle de rentrée de la Cour de Cassation, le 7 janvier 2009, son souhait de voir disparaître le juge d’instruction du paysage judiciaire français. Quatre mois plus tard, à quelques jours près, voici présentées les grands lignes d’une réforme déjà annoncée. Un temps record pour un enjeu majeur...

Je ne porterai pas ma critique, comme d’autres le font, à mon sens hâtivement, sur la prétendue “légèreté”de ce pré-rapport. Car nous devons bien comprendre qu’il s’agissait pour le comité en place de répondre dans le minimum de temps possible à la seule question qui lui était posée de manière implicite, à savoir : “ par quel système procédural peut-on remplacer le juge d’instruction?”

En un temps si rapide, il ne pouvait être question pour le comité de pénétrer trop avant dans l’infinité de détails techniques que suppose la mise au point d’un système procédural, d’autant plus délicat à mettre en oeuvre qu’il touche, qu’on le veuille ou non, à la liberté des citoyens..

C’est pourquoi, je considère bien au contraire que ce pré-rapport est “lourd”, lourd de sens pour l’avenir de la justice en France; en témoignent les sept “préconisations” qu’il présente, même si ce n’est pas toujours à l’unanimité des membres du comité, pour répondre à la commande.

C’est en fonction de ces divers objectifs que je me propose de passer les préconisations en question au filtre des trois critères essentiels qui me semblent les avoir inspirées, à savoir:

I- Lisibilté

II- Efficacité

III- Impartialité.

I) SUR LE CRITERE DE LISIBILITE:

Ce critère est en fait très voisin de celui de “cohérence”: aux termes de la lettre de mission, il s’agit bien de refonder le système processuel sur une “cohérence qui lui fait aujourd’hui défaut”...Une cohérence que le comité a souhaité également promouvoir au nom d’une meilleure “lisibilité” d’ensemble.

Et de ce point de vue, force est de reconnaître que le “comité Léger” a fait effort de rationalisation en s’appuyant sur trois séries de propositions:

-conduite de l’enquête sous autorité unique

-unification des régimes de garde à vue

-harmonisation des délais de procédure (en ce compris la durée des détentions provisoires).

Comment ne pas souscrire de prime abord à de telles propositions destinées à rendre en effet plus “lisible” notre procédure pénale?

*sans doute est-il nécessaire d’harmoniser les délais de procédure. Quel magistrat ne s’est-il pas plaint de la variété foisonnante de ces délais qui sont autant de pièges auxquels une procédure peut se trouver prise..!

Sans parler du justiciable, lequel il est vrai, peut tourner parfois la chose à son avantage.

Concernant le point particulier -et particulièrement sensible- de la “détention provisoire”, on devra cependant retenir qu’en toute hypothèse, celle-ci resterait également soumise, au même titre et sans doute plus encore que l’intégralité de la procédure, et indépendamment de toute autre considération, au fameux “délai raisonnable”..!

*sans doute aussi est-il bon de vouloir unifier les “régimes de garde à vue”. Mais on pourra observer ici que, malgré les efforts du comité en ce sens, il est à craindre que ces régimes soient finalement plus complexes, ou moins lisibles. Comment en effet concevoir un “régime simple” à côté d’un “régime renforcé”, plus ou moins soumis au gré des parties (ou d’un juge), un régime “à la carte” en quelque sorte si l’on excepte le fait qu’un placement en garde à vue ouvre la voie (royale?) du “régime renforcé”..? Et comment comprendre l’instauration d’un régime “minceur” sous forme d’une rétention, certes d’une durée de six heures au maximum, certes imputable sur le temps d’une éventuelle et authentique garde à vue qui lui ferait suite, certes réservée aux seules infractions non punissables d’une peine excédant 5 ans d’emprisonnement, ce qui est le lot très majoritaire des délits poursuivis, et l’on ne peut évidemment s’empêcher de faire ici le rapprochement entre ce régime dérogatoire d’atteinte aux libertés et la volonté maintes fois affirmée de lutter contre la petite et moyenne délinquance..

Et en toute hypothèse, l’harmonisation des régimes ne parvient pas à s’imposer dès lors que l’on se situe sur le champ d’infractions spécifiques..

*enfin, si l’idée d’une enquête placée sous autorité unique -celle du parquet- peut apparaître intellectuellement séduisante (bien que relevant de la “commande”) elle devient en réalité fortement contrariée par l’introduction en procédure, aux lieu et place du juge d’instruction, non pas d’un “juge de l’instruction” (et l’on aura compris à quel point le mot “d’instruction” sous quelque forme que ce soit doit être désormais banni du langage judiciaire), non pas du “juge des libertés et de la détention” (il a fait son temps et sans doute démontré ses limites) mais d’un nouveau juge, dit “de l’enquête et des libertés”.

L’expression est finement balancée. Mais quelle réalité se cache derrière elle? On n’a pas osé aller jusqu’à prétendre que le parquet, seule autorité d’enquête proclamée, était capable de s’occuper de tout, y compris des libertés. Et il fallait bien donner des gages à la Cour Européenne sur le terrain des “mesures attentatoires” et permettre aussi aux citoyens de recourir à un juge s’il n’était pas satisfait des services du parquet... On fait donc sortir par la porte le juge d’instruction pour faire entrer en coulisses le “juge de l’enquête et des libertés”. Pourquoi s’en plaindre, me direz-vous? Une enquête “unifiée”placée sous contrôle d’un juge! Que demander de mieux, ou de plus simple, de plus “lisible”? Sauf que le juge en question ne disposera que d’un regard très intermittent sur le spectacle judiciaire... Sauf que, et c’est à l’évidence l’essentiel du projet, la maîtrise de l’enquête restera entièrement aux mains du parquet. Même s’il devait recevoir quelques injonctions de faire au nom de l’équité ou de l’égalité des armes (ou des chances?). Situation inédite où l’on pourrait voir un parquet à la fois tout-puissant et parfois aux ordres...d’un juge!

Avec un tel système, il est à craindre que l’on assiste un jour prochain (?) à de véritables “guerres de tranchée” judiciaires sur fond de stratégies multi-bandes auprès desquelles les combats actuellement menés devant un juge d’instruction (pardon de prononcer encore le mot) feront figure de joutes aimables. Car ce qui distinguerait le juge d’instruction (encore) d’aujourd’hui et le “juge de l’enquête et des libertés” de demain est que le premier sait encore où il va quand le second se contenterait de jouer à “colin-maillard”.

Et l’on voudra bien admettre que, du même coup, la procédure n’en sortirait pas nécessairement plus “lisible”. J’oserais dire, bien au contraire..

Contestables sur le terrain de la lisibilité, qu’en est-il des préconisations du comité sur celui de l’efficacité?

II) SUR LE CRITERE D’EFFICACITE :

Il ne fait pas de doute que le “comité Léger” a entendu là encore répondre -et sans doute prioritairement- à l’objectif de plus grande efficacité dans la lutte contre la délinquance tel que posé par la lettre de mission (“toutes les formes de la délinquance”, est-il prescrit).

En témoigne, parmi d’autres réflexions, la proclamation figurant dans le corps de la 4ème proposition, selon laquelle “la réforme proposée ne doit pas remettre en question ce qui constitue une des principales innovations de ces vingt dernières années dans le traitement des affaires pénales, à savoir “le traitement en temps réel”..

Lorsque l’on sait que c’est la mise en oeuvre de ce mode de traitement qui privilégie la lutte contre la petite et moyenne délinquance, on comprend bien qu’il s’agit, sous couvert d’efficacité, de poursuivre un combat spécialement dédié à cette lutte, dans le pur esprit d’une justice pénale réduite à la vision d’une politique purement “sécuritaire”.

Et c’est bien sous ce prétexte d’efficacité que se présente la préconisation de suppression du juge d’instruction..

Les observations suivantes permettent à mon sens de mieux situer ce qu’il convient d’entendre par “efficacité” au sens où paraît l’entendre le comité:

* celui-ci n’a pas manqué de relever, en effet, et non sans quelque vérité, que l’ouverture d’une information est bien souvent source de lenteurs inutiles (donc nuisibles à la défense au niveau de la détention provisoire) et sans apport véritable à l’enquête.

Ceci posé, le constat oblige toutefois à quelques mises au point : d’une part, le juge est contraint d’instruire les dossiers, et ceux-là seuls, dont on veut bien le saisir, quelle qu’en soit l’enjeu véritable (il y a belle lurette que la maxime ancienne selon laquelle “tout juge est procureur général” n’a plus cours..); d’autre part, le même juge se trouve de plus en plus souvent détourné de ses tâches, appelé qu’il est à participer régulièrement à des formations de jugement, notamment dans les matières dites “à juge unique”.

De son côté, le parquet manifeste trop souvent un désintérêt marqué pour l’évolution d’une instruction, comme si, l’ayant ouverte par obligation ou par dépit, et s’étant du même coup dessaisi lui-même, il ne lui restait plus qu’indifférence sur son cours, une indifférence parfois teintée de mépris un rien moqueur...Il ne faut pas s’étonner dans ces conditions que, ne faisant sa vraie réapparition dans la procédure en cours qu’au stade de son règlement, le parquet ne puisse véritablement jouer le rôle d’interlocuteur privilégié que lui attribuent les textes (ne peut-il se faire communiquer la procédure à tout moment pour y prendre toute réquisition qu’il estimerait utile à la manifestation de la vérité?); trop souvent, il ne lui reste plus alors qu’à faire le constat silencieux de certaines -inévitables- imperfections, quitte à en faire endosser, si les choses tournent mal, la responsabilité au juge...Enfin et surtout, et je m’étonne que cette réalité première ne soit pas plus souvent mise en exergue, c’est le parquet qui garde en toute hypothèse la maîtrise sinon du choix, tout au moins du moment de l’ouverture de l’instruction. Et il y a des moments qui comptent double!

* Mais il faut bien admettre que le comité, tout en exécutant le juge d’instruction, a cru néanmoins indispensable de réintroduire un autre juge au sein de l’enquête menée par le parquet, ce “Juge de l’Enquête et des Libertés” -ou “J.E.L.”- qui serait chargé d’assurer la loyauté de l’enquête, soit en autorisant telle mesure d’investigation “intrusive”, soit en agissant comme autorité de recours contre un refus d’acte opposé à une partie par le parquet. Il pourrait même intervenir pour contraindre ce dernier à ordonner des investigations auxquelles il se serait refusé (ce qui, par parenthèses, pose la question de son “impartialité”).

Il est même dit qu’en matière criminelle, la victime pourrait aussi saisir le JEL afin d’obtenir le renvoi de la procédure devant les Assises, et cela même contre la volonté du parquet, ce qui signifie en clair que le JEL aurait un pouvoir propre de renvoi, à l’instar du juge d’instruction d’aujourd’hui...

Ainsi, serait vaincue, tout au moins dans l’esprit du comité l’éventuelle “inertie” du parquet! Mais à quel prix? N’ajoute-t-on pas ici une confusion majeure sur le rôle de chacun, le parquet organe naturel de poursuites se voyant en définitive placé sous contrôle, voire sous “instruction” d’un juge...? Peut-on réellement croire qu’une telle réforme irait dans le sens d’une plus grande efficacité, tout au moins si l’on entend par “efficacité”, rapidité.

En réalité, on doit comprendre que le comité, parfaitement conscient des nouvelles “exigences européennes” d’impartialité n’a pu échapper à une construction intellectuellement séduisante, mais d’une grande lourdeur la rendant finalement peu efficace.

C’est sur ce que j’appelais plus haut une véritable “guerre de tranchée” que déboucherait inévitablement, selon moi, une telle réforme. Et pour mener cette guerre là, il est évident que les armes en possession des uns et des autres ne seraient pas de même calibre..

* C’est toujours et encore au nom de l’efficacité que le comité n’hésite pas à affirmer qu’un parquet en charge de l’instruction serait l’institution la “mieux adaptée” pour conduire une enquête qui “exige un véritable travail d’équipe, particulièrement nécessaire dans les affaires les plus complexes”. Outre que l’on voit mal en quoi une collégialité de l’instruction, telle que préconisée par la loi du 5 mars 2007 inspirée par les travaux de la “commission parlementaire d’Outreau” ne pourrait pas répondre à cet objectif, l’affirmation du comité ne résiste pas au fait réel que si le parquet peut être considéré comme formant une “équipe” en ce qu’il fonctionne sur le mode de l’indivisibilité de ses membres, cette indivisibilité n’est nullement le gage d’un travail en “équipe”, l’équipe en question se trouvant placée en tout état de cause sous l’autorité et à la discrétion d’un chef lui-même subordonné.. Et l’on retrouve ici, s’ajoutant au doute sur l’efficacité, le spectre du manque d’impartialité, fut-il seulement apparent.....

C’est d’ailleurs bien sur le terrain de l’impartialité que la critique du projet s’avère à mon sens la plus décisive:

III) SUR LE CRITERE D’IMPARTIALITE:

On sait qu’au fil du temps, sous l’influence grandissante de la jurisprudence européenne, le critère d’impartialité a pris dans le débat judiciaire une place de premier ordre.

La référence à la Convention européenne des Droits de l’homme est ici incontournable lorsqu’on lit en son article 6 : “Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial”...

Cette notion d’impartialité, conventionnellement réduite au seul “tribunal, connaît depuis ces dernières années une évolution extensive pour ne pas dire expansionniste.

A cet égard, la fameuse maxime anglaise est dans tous les esprits : “Justice not only must be done, but it also must seem to be done!”

Ainsi, il convient désormais d’évacuer du procès pénal tout soupçon de partialité, ne fut-il que de simple “apparence”!

Et il semble bien que ce soit, selon ce qu’il sous-entend, au nom de cet impératif d’impartialité “new look” que le “comité Léger” préconise en premier la “transformation du juge d’instruction en un juge de l’enquête et des libertés” pour confier désormais au seul parquet la responsabilité de l’enquête préparatoire.

Ne lit-on pas en effet dans le pré-rapport qu’ “un juge, responsable d’une enquête pénale, ne peut agir avec une stricte neutralité et n’est pas totalement un juge”?

A propos de ce soupçon-récurrent- de partialité pesant sur le juge et la garantie inverse d’impartialité que présenterait l’intervention du parquet en tant que directeur d’enquête, je laisserai le soin à mon collègue Didier GUERIN de rapporter les paroles d’un certain CAMBACERES sur ce que doit être et ne pas être... le parquet!

Une telle affirmation de principe de la part du comité mérite en tous cas qu’on s’y attarde:

Et là aussi, quelques mises au point s’imposent:

* la première tient de toute évidence au statut d’appartenance du parquet auquel la Cour Européenne de Strasbourg dénie à ce jour celui d’une autorité judiciaire indépendante. Ainsi, la “neutralité” supposée du parquet (pour ne pas dire son “indépendance”) risque-t-elle d’être fortement mise en doute puisque l’apparence même de son éventuelle impartialité sera immanquablement démentie dans la mesure où il se trouve, en l’état actuel, placé sous l’autorité directe du ministre de la justice, garde des sceaux, qui n’a du reste de cesse de le lui rappeler. Les conditions mêmes de nomination et de mutation des magistrats du parquet en disent long sur un tel état de dépendance sans qu’il me soit utile ici d’y insister!

Affirmer dans ces conditions, comme le comité, que la nature et la structure du parquet donneraient aux magistrats qui le composent la “possibilité d’agir, avec la police judiciaire, selon des principes de hiérarchisation interne, d’indivisibilité et d’indépendance”, relève à tout le moins d’un goût exquis pour le paradoxe.

Je citerai parmi d’autres, l’exemple des “bureaux de suivi des enquêtes” mis en place depuis quelques années par de nombreux parquets pour s’attacher précisément au suivi d’enquêtes préliminaires portant sur des affaires de gravité certaine, (peut-être aussi pour anticiper sur l’éventuelle suppression des juges d’instruction?); cette pratique a priori intéressante se révèle en réalité comme un échec patent: la “gestion” de ces “bureaux” se trouve en effet le plus souvent placée sous le contrôle, non pas d’un magistrat mais d’un greffier, voire d’un simple secrétaire à qui revient le rôle d’adresser ponctuellement et à date fixe, un rappel au service en charge de l’enquête, avec la réponse de principe qu’on imagine aisément.

Sans parler du “principe de hiérarchisation interne” au parquet, pour reprendre l’expression du pré-rapport, un principe qui en dit long sur le... principe de non indépendance individuelle des magistrats qui en font partie!

** la deuxième tient au fait qu’il semble pour le moins discutable de prétendre à la “neutralité” du parquet, synonyme d’impartialité, alors que c’est ce même parquet qui serait appelé à diriger l’enquête et à décider tout à la fois des poursuites (on pourra se reporter sur ce point avec intérêt à l’arrêt de la CEDH rendu dans une affaire Schliesser c/ Suisse...). D’autant que, et c’est là un aspect curieusement passé sous silence dans le débat actuel, le parquet est également l’organe naturel d’exécution d’une politique judiciaire, mission d’ordre constitutionnel à laquelle il ne saurait déroger. Or, toute politique judiciaire débouche logiquement sur une certaine pratique de l’action publique. La loi du 9 mars 2004 est ici caractéristique d’un curieux mélange des genres en ce qu’elle proclame en son article 63, devenu l’article 30 du code de procédure pénale, que “le ministre de la justice conduit la politique d’action publique déterminée par le Gouvernement...” Il ne s’agit donc plus de simple “politique judiciaire” mais bien de politique d’engagement ou non-engagement des poursuites, en ce compris la forme même de cet engagement: citation directe, comparution immédiate, “plaider-coupable”, on n’ose plus dire ouverture d’information judiciaire!

Dès lors, où se trouve la marge d’autonomie du parquet?

*** ma troisième observation critique s’adresse au rôle supposé d’un “juge de l’enquête et des libertés”, présenté comme “contre-poids à l’extension des pouvoirs du parquet” et dont il y a tout lieu de penser au contraire qu’il serait réduit à celui de “faire valoir”, ne disposant d’aucune visibilité sur l’enquête en cours, en somme un juge borgne, confiné au rôle de simple “certificateur” de mesures attentoires aux libertés, si l’on croit ce qu’en rapporte le juge Thiel de ses missions italiennes..

Pour sauvegarder l’apparence d’impartialité de l’enquête, on y fait entrer un juge par une porte latérale, doté de pouvoirs plus théoriques que réels, en y ajoutant le risque d’une confusion des rôles. Et cela pour supprimer un juge d’instruction atteint de partialité, alors que ce juge est exclusivement affecté à l’instruction d’une affaire qu’il n’a pas à juger, quels que soient par ailleurs ses pouvoirs d’investigation.

**** autre critique: le comité préconise que la loi fasse obligation au parquet et aux enquêteurs de mener leurs investigations (c’est-à-dire d’instruire!) “à charge et à décharge”. Singulière position qui renvoie sur le parquet cet exercice paradoxal que l’on affirme aujourd’hui impossible pour le juge. Or, le danger serait précisément de vouloir transformer le parquet et l’enquêteur en “juges impartiaux” alors que la mission fondamentale du parquet n’est pas d’enquêter mais de poursuivre. Et à trop vouloir défendre le principe d’une enquête “ impartiale”, on risque fort de décrédibiliser toute enquête en la plaçant sous le feu permanent d’une suspicion de principe (N’évoque-t-on pas à présent avec de plus en plus d’insistance, y compris sous forme de “moyen” présenté à la Cour de Cassation, le manque supposé d’impartialité de tel ou tel enquêteur..?).

On notera ici que, certes après hésitations, le comité a finalement opté pour le maintien du système dit “d’opportunité des poursuites”, parfaitement contradictoire avec l’idée selon laquelle le parquet devrait être une autorité impartiale, même s’il est vrai qu’il n’y a aucune illusion à se faire sur ce que recouvre en pratique le système prétendument opposé de “légalité” des poursuites...

**** cinquième objection: il n’est rien moins que sûr que les enquêteurs gagnent en sérénité à n’avoir qu’ un seul interlocuteur tout au long de la procédure.. Encore faudrait-il clarifier la nature exacte des rapports existant aujourd’hui entre police judiciaire et autorité judiciaire, qu’elle soit d’ailleurs celle du parquet ou du juge; les exemples se multiplient en effet de refus d’exécution par la police de certaines missions confiées par le juge ou le parquet. Au nom de quoi? De moyens insuffisants, dira-t-on pour édulcorer le propos... Mais qu’en est-il au juste? Il est en tout cas un fait connu de tous les magistrats proches de l’action publique: la police judiciaire s’éloigne de plus en plus de la sphère de l’autorité judiciaire. C’est là un constat d’une gravité certaine qui n’est pas de nature à rassurer, encore moins dans la perspective d’un “parquet-enquêteur” prétendument “ordonnateur”...

Et ce n’est pas le voeu appuyé du comité pour que “la loi précise que les OPJ agissent toujours sous le contrôle de leurs chefs hiérarchiques”, qui serait de nature à nous rassurer sur la prétendue impartialité de l’enquête.

Prétendre sur ce dernier point que “le maintien des services de police et de gendarmerie sous une double autorité, administrative et judiciaire, constitue une garantie démocratique” ne tient nul compte de ce que l’ensemble des services de police et de gendarmerie relève désormais de la seule autorité du ministère de l’Intérieur en matière de police judiciaire...

Après tout cela, on ne peut s’empêcher d’être perplexe sur la position du comité en faveur du statu quo..du statut du ministère public comme de celui de la police judiciaire!

EN GUISE DE CONCLUSION :

Soutenue par l’opinion, notamment à la faveur de l’affaire d’Outreau qui distille un poison mortifère pour notre institution, la pression politique est forte en faveur d’une réforme de la justice.

Après tout, pourquoi pas ? Avec un brin de cynisme, on pourrait même y voir l’avantage pour le juge de laisser désormais reposer sur le seul ministère public le poids du “bouc émissaire”...

Marcel GAUCHET parle bien, quant à lui, de “l’impératif du changement” comme moteur de nos sociétés modernes et l’historien Alphonse DUPRONT évoque sous le qualificatif de société moderne, une société “sans passé ni traditions”.

Cependant, que l’on ne s’y trompe pas: c’est à une véritable “révolution judiciaire” que nous appellent les préconisations du comité Léger.

Et il faut savoir que cette révolution passerait, comme toute révolution, par un bouleversement culturel sans précédent.

Les mentalités du corps judiciaire et de ses “auxiliaires” y sont-elles prêtes?

Hormis dans le cercle des “affaires”, rien n’est moins sûr..

Personnellement, je ne crois pas qu’une telle révolution reposant sur l’oubli du temps et des choses puisse être viable.

D’autant moins viable qu’il n’échappe à personne (suffisamment avertie) que la réforme conduirait inévitablement à l’instauration d’une justice “à l’anglo-saxonne”, laquelle relève d’une culture fondamentalement différente de la nôtre.

Serait-ce blasphématoire d’affirmer que ce système est producteur de fortes inégalités, propices à la mise en place d’une justice à deux vitesses?

Une opinion publique suffisamment informée y est-elle prête?

Avant de basculer dans un tel système, ne conviendrait-il pas de s’interroger au passage sur la comparaison entre notre ministère public et le ministère public d’Outre-Manche ou d’Outre-Atlantique?

Dans le premier cas, organe hiérarchisé composé de membres permanents, dans le second organe non hiérarchisé à composition variable..

Assez proche du modèle suisse, belge, luxembourgeois, néerlandais, espagnol dont il a été en son temps l’inspirateur, notre système actuel d’instruction doit être certainement “repensé”. Ce fut d’ailleurs le “grand oeuvre” de la commission d’Outreau...

La loi du 7 mars 2007 qui en a été la traduction serait-elle donc devenue obsolète avant même d’avoir été soumise à l’épreuve du temps?

Ajoutons à ce stade, une réflexion qui s’inscrit en droite ligne de la défense des droits et libertés fondamentales chère au “comité Léger”:

si l’on prétend calquer notre modèle procédural sur le modèle anglo-saxon, alors il faut aller jusqu’au bout :

*dès lors, pourquoi ne pas remettre une fois pour toutes le pouvoir de décision de privation de liberté au seul juge, et ce dès le placement en garde à vue?

* et pourquoi ne pas admettre sans restriction la présence d’un avocat en cours de garde à vue pour une véritable “assistance à la personne”?

Comment ne pas voir enfin que cette réforme aurait des conséquences énormes sur l’organisation et le déroulement même des audiences consacrées au procès?

Assurément des audiences-fleuve, alimentées par la fameuse “cross examination” propice aux rebondissements “de dernière minute”, le tout placé sous la présidence passive d’un juge appelé tout de même à juger ...de l’opportunité de tel ou tel témoignage (“Objection, votre Honneur..!).

La Justice y gagnerait sans doute en “audimat”.

Y gagnerait-elle en Vérité?

Si le double objectif de la Justice est d’être à la fois plus rapide et plus juste, il est à craindre que le projet présenté réponde fort peu au premier terme et pas du tout au second.

C’est la raison pour laquelle, je serais personnellement d’avis de restaurer purement et simplement le juge d’instruction (qu’il agisse en juge unique ou en collégialité) dans la conduite d’une enquête et le placement en détention (sous contrôle d’une collégialité obligatoire cette fois).

J’y ajouterai même l’obligation faite au parquet de saisir ce juge en cas de prolongation de l’enquête préliminaire au-delà d’un certain délai qu’on pourrait qualifier de “raisonnable”...

Nous pourrions dire alors, plus sûrement, justice plus efficace et plus juste..!

Le 14 mai 2009,

Gilles LUCAZEAU

